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Contenues dans le lome V I I de la B E L G I Q U E J U D I C I A I R E . 

ABANDON. — NAVIRE. — FRET.—CONTRAT A LA «ROSSE. L ' a r ­
mateur ne peut, par l'abandon du navire et du fret, se libérer 
des engagements contractés par le capitaine. Spécialement, il 
ne peut user de ce moyen pour se libérer des conséquences et 
obligations dérivant d'un contrat à la grosse. 7 0 3 

A B S E N C E (DÉCLARATION D ' ) . Hostc Pierre, 1 6 ; — C . L . 
Van den Abeele, 1 7 6 ; — J . - B . Desmcdt, 2 7 2 ; — A . Zébier, 
5 8 2 ; — I L RoeUnds, 0 3 6 ; — G. Bcerlcns, 7 0 4 ; — 1'. Derud-
derc; — A. Deslombcs, 1 4 8 8 . 

A B U S D E BLANC S E I N G . — ACCEPTATION. — DOMICILE. Il y a ' 
abus de blanc seing dans le fait de celui qui , indépendamment I 
de l'obligation qu'il inscrit sur une acceptation à lui remise en 
blanc, y insère frauduleusement, contre le gré et à l'insu du 
débiteur, une élection de domicile qui a pour but et pour r é ­
sultat de diriger contre lui une poursuite furtive, qui ne lui 
est révélée que par son emprisonnement. 1 5 7 1 

INTENTION. — PRÉJUDICE. L'abus de blanc seing, pour 
être punissable, ne doit pas, comme l'escroquerie, avoir été 
commis en vue de s'approprier tout ou partie de la fortune 
d'aulrui. I l suffit que par l'abus on ait compromis ou pu compro­
mettre la personne du signataire en blanc. 1 3 1 7 

V . Faux. 

ABUS D E CONFIANCE. — POINT DE DÉPART. •— PRESCRIPTION. 
L'abus de confiance commence du moment où celui qui a reçu 
les deniers devait en faire l'emploi déterminé.—La prescription 
court de ce moment, et non de l'époque de la remise des de­
niers. Le juge peut reporter l'existence de l'abus de confiance 
à une époque postérieure à la plainte, mais antérieure au juge­
ment de renvoi au correctionnel. 8 9 1 

V . Mandat. 

A C C I S E S . — DÉDUCTION. — DROIT. Lorsque le mesurage des 
cuves a eu lieu avec leur faux fond, le brasseur n'a plus droit à 
la déduction sur la capacité des mesures que la loi accorde. 1 C 1 3 

PREUVE. — PROCÈS-VERDAUX. Les procès-verbaux des 
employés des accises ne font foi que jusqu'à preuve contraire 
et cette preuve contraire peut être subministrée par tous 
moyens, sans exception. — Les règles du Code civil sur la 
preuve sont inapplicables. 

A C Q U I E S C E M E N T . — DÉCLARATION DE NE PAS CONTESTER. — 
RÉTRACTATION. — CONCLUSIONS D'AUDIENCE. Lorsqu'en réponse à 
l'exploit iutroductif le défendeur a déclaré, par acte signifié 
d"avoué à avoué, qu'il ne conteste pas la demande, il peut ulté­
rieurement, à défaut d'opposition de son adversaire, modifier 
cette première déclaration par ses conclusions d'audience. — 
I l peut même la modifier en ce sens qu'une déclaration subsé­
quente, non contredite, de s'en référer à justice, vaudrait r é ­
tractation de son acquiescement primitif. — M,->is cet acquies­
cement anticipé n'a pu se faire sans le concours de la volonté 
des deux parties. 1 2 1 

EXÉCUTION PROVISOIRE. — ENQUÊTE. Lorsqu'un juge­
ment, exécutoire par provision nonobstant appel, est signifié 
avec sommation d'assister à l'enquête ordonnée par ce juge­
ment , la partie sommée, qui assiste à cette enquête et fait 
procéder à une enquête contraire, sous protestation qu'elle 
n'agit que comme contrainte et forcée et sous réserve expresse 
d'interjeter appel, n'acquiesce pas à ce jugement interlocutoire 
et ne se rend pas non-reccvable à former appel de ce jugement. 
— La maxime : proteslatio actui contraria nulla est n'est pas 
applicable à ce cas. 9 8 5 

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. — PREUVE. I l y a acquiesce­
ment au jugement qui ordonne une preuve par cela seul que 

la partie procède, sans protestation ni réserve, à la preuve or­
donnée. 9 3 6 

A C T E A U T H E N T I Q U E . — V . Preuve littérale. — Serment. 
A C T E D E C O M M E R C E . — ARTISAN. — LOUAGE D'INDUSTRIE. 

— ARMES. L a convention par laquelle un simple artisan-forge­
ron s'est engagé à fabriquer, pour le compte d'un établissement 
de commerce, des baguettes brutes de fusil, fournies par ce 
dernier, ne constitue qu'un simple louage d'industrie qui n'a 
aucun caractère commercial. 6 8 1 

CAUTIONNEMENT.—OBLIGATION COMMERCIALE. Le caution­
nement d'une obligation commerciale ne constitue pas par lui-
même un acte de commerce. 1 0 8 7 

— — CHARIOT. — ACUAT. L'achat par un commerçant d'un 
chariot pour l'usage de son négoce ne constitue pas un acte de 
commerce dont IcsTribunaux consulaires puissent connaître .508 

ENTREPRISE UE CONSTRUCTIONS. Une entreprise de construc­
tions terrestres, consistant à fournir à tant le mètre, la maçon­
nerie, la menuiserie, etc., d'un bâtiment, constitue un acte de 
commerce. 1 0 5 1 

PAIN. — ACHAT. — OUVRIERS. L'achat de pain de la part 
d'un fabricant de briques pour le fournir à ses ouvriers, aux­
quels il le porle en compte en déduction de leur salaire, est un 
acte de commerce soumis à la juridiction consulaire. 7 7 9 

REVENTE DE DENRÉES. — NON-COMMERÇANT. — FOURNI­
TURES. N'est pas soumis à la juridiction commerciale le vendeur 
non-commerçant poursuivi par l'acheteur à raison de la vente 
de denrées qu'il lui a faite. — I l n'y a entreprise de fournitures 
dans le sens de l'art. 6 5 2 du Code de commerce que là où il y 
a plusieurs livraisons à des époques diverses. 1 2 0 

VENTE. — NON-NÉGOCIANT. L a réception ou la vente par 
commission d'une pièce de v in , de la part d'un non-commer­
çant, ne constituent pas des actes de commerce. 9 2 6 

A C T E D E L'ÉTAT-CIVIL. — NAISSANCE. — DÉCLARATION. — 
C n E F DE MAISON. L e chef de maison qui , ayant connu et vu arri ­
ver à terme la grossesse d'une personne demeurant chez lui , a 
su immédiatement, sans s'être absenté, que la délivrance avait 
eu lieu, est censé avoir assisté à l'accouchement dans le sens de 
l'art. 5 4 6 du Code pénal, combiné avec l'art. 8 6 du Code civi l . 
E n conséquence, s'il néglige de déclarer la naissance de l'enfant 
à l'officier de l'état-civil, les peines comminées par l'art. 5 4 6 
du Code pénal lui sont applicables, alors même qu'il n'aurait 
pas été témoin oculaire de l'accouchement. 7 5 1 

RECTIFICATION. — CHANGEMENT DE NOM. L a personne qui 
obtient la permission de changer de nom peut faire rectifier 
les actes de l'état-civil où elle et ses enfants figurent sous leur 
ancien nom, quoique ces actes soient antérieurs au change­
ment autorisé. 5 6 9 

A C T E NOTARIÉ. — FORMULES IMPRIMÉES. — RATURE. — REN­
VOI. — APPROBATION. L'usage de formules imprimées pour les 
minutes de leurs actes est défendu aux notaires par la loi du 
2 8 ventóse an X I . — I l n'y a pas de contravention à l'art. 1 6 
de cette loi dans le fait de constater et d'approuver TOUTES les 
ratures par un seul cl même renvoi placé à la marge corres­
pondante à la clôture de l'acte. — L'approbation SIMULTANÉE de 
ratures et de renvois ne constitue pas de contravention aux 
art. 1 3 et 1 6 de la loi de veniòse an X L 4 6 7 

A C T E P R I V É . — V . Preuve littérale. 
ACTION. — C H O I X . — FIN DE RON-RECEVOIR. Du concours des 

actions, et de la règle : electa una via, non dalur recursus ad 
altérant. 1 4 2 8 

V . Désistement. — Presse. 

ACTION P A U L 1 E N N E . — FONDEMENT. — FRAUDE. — PRÉJU-



DICE. Pour que l'action pauliennc soit fondée, i l faut non-scu-
Ictnent l'intention du débiteur de frustrer ses créanciers [con-
silium fraudis), et que les créanciers aient été réellement 
frustres [eventus damni), mais encore, et principalement, la 
connaissance, de la part du tiers-acquéreur, du mauvais des­
sein du débiteur. 1622 

VENTE. — NULLITÉ. — SIMULATION. L'action en nullité 
d'une vente pour cause de simulation ne peut être confondue 
avec l'action pauliennc. Ces deux actions diffèrent dans leurs 
éléments constitutifs. 1622 

ACTION P O S S E S S O I R E . — COMPLAINTE. — PASSAGE LÉGAL. 
— TOLÉRANCE. Le passage exercé par un fermier qui exploite à 
la fois un terrain enclavé et le terrain limitrophe qu'il traverse, 
alors que ces terrains appartiennent à des propriétaires dis­
tincts, doit être réputé de tolérance. — Le propriétaire enclavé 
ne peut agir en maintenue possessoire de ce passage, lorsqu'il 
vient à lui être refusé par son voisin. 1180 

COURS D'EAU. — MOULIN. L e propriétaire d*un moulin 
alimenté par un cours d'eau peut exercer l'action possessoire 
contre le propriétaire supérieur qui détourne ce cours d'eau et 
en diminue la force motrice pour un autre objet que l' irriga­
tion. 1032 

ENCLAVE. — TROUBLE. L e propriétaire d'un fonds en­
clavé, troublé dans la possession annale de la servitude légale 
de passage sur les fonds voisins, est recevable et fondé à inten­
ter l'action possessoire. 19 

MINES. — CUMUL DU PÉTITOIRE. — TRAVAUX NON AUTORI­
SÉS. Le juge du possessoire peut, en matière de mines, sans 
cumuler le pétitoire, examiner les titres d'un concessionnaire, 
afin de rechercher si les faits de trouble imputés rentrent dans 
l'exercice de leur droit de concession. — L'occupation de ter­
rain pour des travaux non autorisés par la concession est un 
trouble à la possession du propriétaire de la superficie. 996 

— — POSSESSION. — PREUVE. — DOUTE. E n matière posses­
soire, le demandeur doit prouver sa possession annale et légale, 
et, en outre, le fait du trouble dans l'année; le juge ne peut 
donc imposer au défendeur la preuve de ces faits ni de la pos­
session exclusive de l'objet litigieux. — Lorsque les enquêtes 
sont contradictoires, aucune des dépositions ne peut former 
la base du jugement. L e juge ne pourrait admettre les unes et 
rejeter les autres sous quelque prétexte que ce soit ; mais, dans 
le doute, il doit maintenir le défendeur en possession et le ren­
voyer de l'action. 936 

TROUBLE. — DÉLAI. Le délai d'un an pour intenter l'ac­
tion possessoire court du jour même du trouble et non du jour 
où il a été connu. — I l importe peu qu'il s'agisse d'un trouble 
de fait ou que le trouble ait eu lieu non contre le propriétaire, 
mais contre le locataire. 967 

V . Compétence des juges de paix. 

ACTION P U B L I Q U E . — QUESTION PRÉJUDICIELLE. — COMPÉ­
TENCE. — MOYENS DE DÉFENSE. N'est point préjudicielle, c l par­
tant de nature à faire surseoir au jugement de l'action publique, 
la conclusion qui , ne soulevant aucune question de propriété, 
n'a pour but que d'établir des faits qui , étant prouvés, feraient 
disparaître la contravention. Dans un cas semblable, c'est au 
juge de répression saisi de la cause qu'il appartient d'ordonner 
ou d'admettre les devoirs de preuve nécessaires. — A plus forte 
raison en est-il ainsi lorsque, la preuve étant faite, la contra­
vention n'en subsisterait pas moins. 11 

V . Propriété artistique et littéraire. 

ADULTÈRE. — DÉCÈS DE LA PRÉVENUE. — COMPLICE. La mort 
de la femme prévenue d'adultère, survenue pendant l'instruc­
tion, éteint le délit même à l'égard du complice. 377 

RÉCONCILIATION. — FIN DE NON-RECEVOIR. — PREUVE. La 
femme prévenue d'adultère devant la justice répressive peut op­
poser comme fin de non-recevoir à l'action du ministère public, 
que les faits d'adultère dénoncés par le mari auraient été couverts 
par la réconciliation avant la plainte. — Le Tribunal correc­
tionnel peut autoriser la preuve des faits de réconciliation. — 
Cette preuve doit être subminislrée dans la forme tracée par le 
Code d'instruction criminelle. 430 

A L I G N E M E N T . — V . Voirie. 

A L I M E N T S . — ENFANTS. — PENSION. Les parents qui se trou­
vent dans l'aisance doivent des aliments à leur entant, même 
marié, s'il est dans le besoin, bien que celui-ci jouisse d'une 
pension alimentaire dont est chargé son conjoint plaidant con­
tre lui en séparation. 60 

ÉPOUX. — CAPITAL. — SÛRETÉ. Les juges peuvent, en 
accordant une pension alimentaire à l'époux nécessiteux, or­
donner que l'époux débiteur aura à assigner un capital pour 
sûreté du service de la rente ou à déléguer un revenu libre et 
suffisant. 1100 

ÉPOUX. —MÈRE. L a circonstance que la mère de l'épouse 
nécessiteuse se trouverait dans une position de fortune qui la 
mettrait à même de subvenir aux besoins de sa fille, ne ferait 
pas cesser l'obligation du mari dans les limites que trace l'ar­
ticle 301 du Code c iv i l . 1100 

ÉPOUX SÉPARÉ. L'époux séparé qui est dans le besoin a 
droit à une pension alimentaire. — I l y a lieu de majorer celle 
qui aurait été accordée par le premier juge dans l'instance en 
séparation, et de la mettre en rapport avec les besoins de celui 
qui l'a obtenue et l'importance de la fortune de l'époux qui la 
doit, si les ressources de celui-ci ont reçu, par des successions 
ou autrement, un accroissement notable. 1101 

PROFESSION. — ENFANT. L'enfant qui a une profession ne 
peut réclamer des aliments qu'en cas de revers, de maladie, 
ou d'autres accidents qui mettent obstacle à l'exercice de cette 
profession. 391 

V . Séparation de corps. 
AMENDE. — V . Cassation civile. — Cassation criminelle. — 

Compétence criminelle. — Octroi. 

A P P E L C I V I L . — ACTE D'APPEL. — ÉLECTION DE DOMICILE. — 
BOURSE. E n cas d'élection de domicile pour l'exécution d'un acte 
de prêt dans la demeure du receveur-administrateur, d'une 
bourse, cette élection s'entend de la demeure personnelle de ce 
dernier, et non du bureau de la fondation. E n conséquence, 
est valable l'acte d'appel notifié dans la demeure de ce rece­
veur. 031 

ACTIONS. — DEGRÉS DE JURIDICTION. Des créanciers ayant 
des intérêts distincts ne peuvent, en réunissant leur action 
contre un même débiteur, rendre sujette à l'appel une demande 
qui ne le serait pas s'ils avaient agi isolément. 61 

APPEL INCIDENT. — RECEVABILITÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
L' int imé n'est pas recevable à interjeter appel incident de la 
partie du jugement qui ordonne à son adversaire de libeller 
les dommages-intérêts, lorsque, depuis l'appel, il a conclu de­
vant le premier juge au rejet d'un libelle de dommages-intérêts 
fourni en exécution de ce jugement. 789 

DEMANDE ÉCARTÉE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. Une demande 
en dommages-intérêts, faite devant le premier juge, mais écar­
tée par lu i , comme non fondée, peut être jugée définitivement 
en appel, sans qu'il faille renvoyer à un premier degré de j u r i ­
diction l'appréciation de la hauteur des dommages. 291 

DEMANDE NOUVELLE. — CONCLUSIONS RÉCURSOIRES. Pour 
pouvoir prendre des conclusions récursoires en appel, i l faut 
les avoir posées en première instance. 564 

DEMANDE NOUVELLE. — NULLITÉ. — CONTRAT. L a partie 
qui a demandé la résiliation d'un contrat en la fondant sur ce 
que son co-contractant a formé avec un tiers une convention qui 
constitue une violation du premier contrat, peut demander 
subsidiairement en appel qu'au moins la convention ultérieure 
soit déclarée sans effet vis-à-vis d'elle. 1155 

• DEMANDE NOUVELLE. — PENSION ALIMENTAIRE.—MAJORA­
TION. Est recevable une demande de majoration de pension a l i ­
mentaire formée en instance d'appel, et basée sur un accrois­
sement de fortune survenu depuis le jugement. 1100 

DEMANDE NOUVELLE. — RECEVABILITÉ. L a fin de non-re­
cevoir résultant de l'art. 4 6 i du Code de procédure civile n'est 
pas d'ordre public, lorsque la demande nouvelle se rattache à 
l'objet principal du litige et en forme un accessoire. 282 

DEMANDE NOUVELLE. — RÉSERVE. — PARTAGE. — LÉSION. 
Lors d'une action en partage de succession, se réserver devant 
le premier juge d'attaquer un partage précédent et conclure 
ensuite en cause d'appel à ce que ce même partage soit écarté 
du chef de lésion, ce n'est pas former devant la Cour une nou­
velle demande. 1598 

ÉVOCATION. I l n'y a pas lieu à évocation quand une af­
faire est en état sur certains points et ne l'est pas sur d'au­
tres. 977 

ÉVOCATION. — DÉCISION AU FOND. I l n'y a point lieu à 
évocation, quand il y a impossibilité de statuer sur le tout par 
un même arrêt . 1600 

ÉVOCATION. — DEMANDE IRRÉGVLIÈRE. L a Cour d'appel 
ne peut user de la faculté d'évoquer lorsque la demande n'a pas 
été régulièrement portée devant le premier juge. 776 

ÉVOCATION. — RÉSERVES. — FOND. Il n'y a pas lieu à 
évocation en appel, lorsqu'en première instance l'appelant n'a 
conclu qu'à la non-recevabiliié de l'action, en faisant toutes 
réserves au fond cl que le premier juge n'a statué que sur cette 
exception. 619 

EXÉCUTION. — RÉSERVES. Les réserves d'appel contre un 
jugement qu'on exécute sont inopérantes. 977 

GARANTIE SIMPLE. — JUGEMENT. — INDIVISIBILITÉ. E n ma-



lièrc de garantie simple (finie rente, le jugement qui déclare 
une partie non-fondée vis-à-vis de son adversaire et du garant 
appelé par celui-ci est indivisible. — Le garanti peut se pré ­
valoir de ce que les délais de l'appel, contre le garant, sont ex­
pirés. 778 

INTERLOCUTOIRE.— DÉFINITIF.—RECEVABILITÉ. — E X É C U ­
TION. L'appel du jugement interlocutoire est recevable, tant 
qu'il n'y a pas jugement au fond et qu'il n'a pas été signifié à 
partie, sans qu'on puisse opposer à l'appelant l'exécution par 
lui donnée au jugement interlocutoire. 936 

. JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — REVENDICATION. —PRESCRIP­
TION. Lorsqu'un droit de propriété esl dénié à celui qui le r é ­
clame, connue l'ayant prescrit, et qu'il est ordonne au défen­
deur, par avant faire droit, de s'expliquer sur les (ails repré­
sentés comme le point de départ de la prescription, ce jugement 
ne peut être considéré comme préparatoire, et il est suscepti­
ble d'appel. 1054 

JUSTICE DE PAIX.—EXCEPTIONS.—INTERIOCI TOIRE. Lorsque 
le juge statue par un seul et même jugement sur des lins de 
non-recevoir et met, en matière possessoire, une preuve à 
charge de l'une des parties, son jugement est définitif sur les 
exceptions et interlocutoire pour le surplus.—Un conséquence, 
l'apprl du jugement qui a stalué sur les lins de non-recevoir 
doit être interjeté dans les 40 jours de sa signification, sous 
peine de déchéance. 956 

. PROVISION. — RECEVABILITÉ. Une demande de provision 
réclamée en appel pour la première fois est recevable, si la 
cause de cette demande est postérieure au jugement. 50 

RECEVABILITÉ. — CHAMBRE DES VACATIONS.—COMPÉTENCE. 
Lorsque, saisie d'une affaire présentée comme urgente, la 
Chambre des vacations déclare cette cause sans caraclère d'ur­
gence, ella renvoie après vacances en se déclarant incompétente, 
cejugement n'est pas susceptible d'appel.—La condamnation aux 
dépens de l'incident devant la Chambre des vacations, que 
prononce cejugement, ne change pas la nalure de pareille dé­
cision. 087 

RECEVABILITÉ. — DERNIER RESSORT. Un jugement ne peut 
être affranchi de l'appel, lorsque la somme demandée et allouée 
excède le taux du dernier ressort. 676 

— — RECEVABILITÉ. — EXÉCUTION. Celui qui après avoir suc­
combé dans une exception d'incompétence ratione personœ, 
qu'il avait proposée devant la juridiction consulaire, plaide en­
suite au fond sans y être contraint par les poursuites de son 
adversaire, se rend, nonobstant ses réserves, non-recevablc à 
appeler du jugement qui a rejeté son déclinatoire. 675 

RECEVABILITÉ. — JUGEMENT PRÉPARATOIRE. Le jugement 
qui décide que le demandeur n'a aucune preuve à faire avant 
les explications du défendeur sur le fait allégué, n'est qu'un j u ­
gement préparatoire dont l'appel ne peut être interjeté qu'a­
près le jugement définitif et conjointement avec l'appel de ce 
jugement. 79iî  

TRIBUNAUX DE COMMERCE. — QUALITÉ. — DERNIER RES­
SORT. Lorsque, dans une affaire non-susceptible d'appel, et 
devant un Tribunal de commerce, la qualité des parties et les 
questions d'étal qui s'y rattachent n'ont fait le sujet de contes­
tations que relativement au mode d'exécution de la condam­
nation principale, l'appel n'est pas recevable. 27 

Désistement. — Preuve littérale. 

A P P E L C R I M I N E L . — ACQUITTEMENT. — RECEVABILITÉ. Le 
prévenu acquitté est non-recevable à appeler du jugement qui 
l'acquitte. 783 

AVOCAT. — RECEVABILITÉ. L'appel interjeté par l'avocat 
du prévenu est non-recevable. 1184 

ÉVOCATION. — TRIBUNAL. Le Tribunal saisi d'un appel 
correctionnel ne peut évoquer en cas de réformation pour i n ­
compétence du premier juge mal à propos admise par lui , ni 
retenir le fond. 472 

SIMPLE POLICE. — POURSUITE. — MINISTÈRE PUBLIC Le 
ministère public a qualité à l'effet de poursuivre le jugement 
de l'appel interjeté par des condamnés en matière de simple 
police. 109 

A P P E L E N MATIÈRE ÉLECTORALE. — V . Elections com­
munales. 

A R R 1 T R A G E . — ACTION. — EXCEPTION. — ÉVOCATION. Les 
arbitres saisis d'une action doivent aussi connaître des excep­
tions qui ont pour cause des opérations commerciales résultant 
même d'un acte authentique. 1600 

CLAUSE COMPROMISSOIRE.—VALIDITÉ. L'art. 1006 du Code 
de procédure, qui prescrit qu'à peine de nullité le compromis 
doit désigner l'objet en litige et le nom des arbitres, n'est pas 
applicable à la simple promesse de compromettre. — L e juge 
ordinaire, saisi d'un différend, peut, sur l'invocation de la 

clause comproniissoirc, faite par le défendeur, se déclarer i n ­
compétent. L'obligation de nommer des arbitres en cas de con­
testation n'est pas une obligation de faire, résoluble seulement 
en dommages-intérêts au cas d'inexécution. 410, 724 

INCOMPÉTENCE. — ÉMISSION D'OPINION. E n se déclarant in­
compétents, les arbitres ne peuvent émettre une opinion. 1600 

INCOMPÉTENCE VOLONTAIRE. L'exception d'incompétence 
tirée de ce que les parties avaient promis de soumettre leurs 
différends à des arbitres, est une incompétence ralione per­
sonœ et non ratione matvriœ. — Cette exception est couverte 
lorsqu'elle est opposée après qu'il a élé excipé d'un défaut de 
qualilé, sur lequel il est requis préalablement droit, quoique 
par la même conclusion. 845 

A R B I T R E - R A P P O R T E U R . — RENVOI. — MATIÈRE CIVILE. Ce 
n'est qu'en matière commerciale qu'il peut y avoir lieu d'or­
donner le renvoi devant arbitres-rapporteurs. 352 

A R C H I T E C T E . — GARANTIE. — ACQUÉREUR. —ACTION L'ac­
tion ouverte par l'art. 1792 du Code civil contre les architec­
tes, pour vice de construction, suit le bâtiment, en quelques 
mains qu'il passe. — Néanmoins, si les vices de construction 
étaient apparents au moment de la vente du bâtiment et si le 
vendeur n'a élevé précédemment aucune réclamation, l'acqué­
reur n'a point d'action confie les constructeurs, notamment 
lorsque l'exiguilé du prix d'acquisition prouve que l'état du 
bâtiment a élé pris en considération. 30G 

A R T D E GUÉRIR. —FAUTE LOURDE. — HONORAIRES. L a faute 
lourde commise dans le traitement d'une maladie rend le mé­
decin non-fondé à agir en paiement de ses honoraires. 

REMÈDE SECRET. Qu'enlcud-on par remède secret dans le 
sens des lois sur l'art de guérir? 169 

ASSASSINAT. — Commis sur la personne du ministre Ba i l -
let-Lalour, à Vienne. 800 

ASSURANCES M A R I T I M E S . — FACULTÉ. — COMMISSIONNAIRE. 
— CHANGEMENT DE DESTINATION. — PROPRIÉTAIRE. — DÉLAISSE­
MENT. Le commissionnaire qui, chargé par le vendeur d'une 
marchandise embarquée parles soins de celui-ci pour le compte 
de son acheteur, de la faire assurer, a effectué cetlc assurance 
pour compte de qui il appartient, n'est pas en droit, en cas de 
changement de destination, donné par l'acheteur à cette même 
marchandise et de la disposition qu il en a l'aile, d'en faire dé­
laissement aux assureurs et d'exiger d'eux le paiement de la 
somme assurée, sur le motif que le fait de changement de des­
tination de la marchandise constitue, de la part du capitaine 
du navire sur lequel elle a été embarquée, une baralterie au 
préjudice du vendeur qui avait commis l'assurance dans l' in­
tention de se garantir du crédit qu'il faisait à son acheteur. — 
Dans de telles circonstances, au contraire, les assureurs ne sont 
pas fondés à repousser le délaissement et à décliner toute res­
ponsabilité par le motif que l'acheteur était le propriélaire réel 
de la marchandise assurée, que c'était à lui seul que l'assurance 
devait profiter, et que le changement de destination était pro­
venu de son fait et non de fortunes de mer. — Dans les mêmes 
circonstances, l'action qui pourrait compéler contre le capi­
taine au commissionnaire désigné dans le connaissement de la 
marchandise assurée, comme en devant être le consignatairc, 
serait étrangère au contrat d'assurance. 1565 

RÉTICENCE. — NULLITÉ. Tout fait de l'assuré qui , par sa 
nature, peut modifier l'opinion de l'assureur sur le risque 
qu'il garantit, doit entraîner la résolution du contrat d'assu­
rance. 938 

A S S U R A N C E S T E R H E S T R E S . — INCENDIE. —PROPRIÉTAIRE. 
— SUBROGATION. — RESPONSABILITÉ. — LOCATAIRE. Le locataire 
contre lequel, en cas de sinistre, une société d'assurance re­
court, comme subrogée aux droits du propriétaire assuré, ne 
peut opposer une fin de non-recevoir tirée de ce qu'il a été pro­
cédé à la réparation du sinistre, ce qui l'aurait privé de tous 
moyens de faire conslater les causes de l'incendie, ou de ce 
qu'il aurait renoncé à son recours contre une société d'assu­
rance à laquelle il avait assuré ses risques locatifs, si ces 
réparations ont eu lieu sans opposition de sa part. — L a répa­
ration du sinistre doit avoir lieu immédiatement; elle ne peut 
être poslposéc jusqu'à la lin du bail. Ici ne s'applique pas 
l'art. 1752 du Code civil . 1116 

PREUVE. — PERTES. —POLICE. Pour déterminer les pertes 
en cas d'incendie, on doit s'en rapporter au commencement de 
preuve par écrit qui résulte des évaluations de la police d'assu­
rance et que l'assuré appuie par les preuves ou présomptions 
en son pouvoir. — Les faits dont la preuve est offerte peuvent, 
d'après les circonstances, être suffisamment précisés par une 
désignation globale des pertes essuyées sans évaluation spéciale 
de chaque objet détruit. 1403 

POLICE. — PRIME ÉCHUE. — DÉCHÉANCE. — MISE EN DE-



MEURE. L a clause d'une police d'assurance portant <> qu'à dé­
faut de paiement de l'une des primes à l'échéance fixée, sans 
qu'il soit besoin de mise en demeure, l'assureur sera déchargé 
de la garantie du sinistre, » ne peut être invoquée par les com­
pagnies d'assurances qui sont dans l'usage de faire toucher les 
primes au domicile des assurés; i l faut, dans ce cas, que le re­
fus de payer la prime échue soit constaté par une mise en de­
meure. 682 

PRIME PORTABLE. — RETARD. — DÉROGATION. Une com­
pagnie d'assurance ne peut se refuser à payer l'indemnité à 
raison d'un sinistre survenu après l'échéance des primes, quoi­
que la police porte que ces primes seront payées en ses b u ­
reaux, sous peine de déchéance de tous droits à l'assurance 
durant le retard de paiement, si cette compagnie est dans l 'u­
sage de faire percevoir ces primes, lors de l'échéance, au do­
micile des assurés.—Cet usage déroge à la clause de déchéance. 
— Mais la société peut prouver que, lors de la présentation de 
son agent chez l'assuré, ce dernier n'a pas payé sa prime. 833 

RÉTICENCE. — FAUSSE DÉCLARATION. — EXPERTISE. L e 
directeur d'une Société d'assurances, tenu, aux termes des sta­
tuts, de faire procéder à l'expertise dans un délai déterminé, 
ne peut invoquer sa négligence pour soutenir que l'assuré est 
déchu de ses droits, faute de l'avoir mis en demeure. — Il n'y 
a ni réticence ni fausse déclaration de la part de l'assuré qui ne 
mentionne pas : 1" qu'une partie des murs séparatifs est en 
bois et argile, au lieu d'être en briques ; 2° qu'un petit bâti­
ment de cette espèce est situé derrière l'immeuble assuré ; 3 e ou 
qui donnerait aux bâtiments une valeur prétendument exa­
gérée. — Ce sont là des faits païens que la Société a pu con­
trôler, et dont elle est d'autant moins reccvable à exciper alors 
que, suivant l'usage le plus commun, les déclarations sont r é ­
digées par les agens mêmes de la Société et les polices approu­
vées par le Conseil d'arlminislralion. S I 3 

RÉTICENCE. — QUALITÉ DE L'ASSURÉ. L a circonstance que 
le sociétaire d'une compagnie d'assurances mutuelles contre 
l'incendie aurait pris dans sa déclaration la qualité de proprié­
taire des immeubles assurés, tandis qu'en réalité il les avait 
bâtis sur un terrain tenu par lui en location pour toute la du­
rée de l'assurance, n'est pas une réticence de nature à vicier le 
contrat, si aucune disposition des statuts n'en fait résulter une 
nullité. — L'indemnité doit être réglée sur la perte réelle que 
cet assuré a faite, et dans la proportion des droits qu'il avait 
sur le bâtiment, d'après l'art. 333 du Code civi l . 1021 

RISQUES LOCATITS. — RESPONSABILITÉ. — SUBROGATION.— 
FIN DE NON-RECEVOIR. — ASSURANCE A LNE AUTRE SOCIÉTÉ. — D É ­
CHÉANCE. Lorsque le propriétaire a assuré non-seulement sa 
propriété mais encore les risques locatifs, cette assurance pro­
fite à ses locataires dont il a géré utilement les affaires. En con­
séquence, en cas de sinistre, la société d'assurance qui a i n ­
demnisé le propriétaire n'a aucun recours à exercer contre les 
locataires, comme subrogée aux droits du propriétaire. — L a 
subrogation consentie par le propriétaire au profit de la société 
d'assurance dans tous droits de recours contre les voisins et 
autres garans quelconques ne comprend pas, en ce cas, les lo­
cataires. — Le propriétaire assuré peut directement assigner 
l'assureur en réparation du sinistre. I l n'est pas obligé de re­
courir en premier lieu contre ses locataires. — Les locaiaires 
qni , dans l'ignorance de celle assurance, ont fait assurer leurs 
risques locatifs à une autre société, nonobstant la prohibition 
de la police du propriétaire, ne sont pas déihus du bénéfice de 
cette police. 1116 

SUBROGATION. — LOCATAIRE. — PREUVE. L a subrogation 
d'une société d'assurance dans les droits du propriétaire quant 
à la responsabilité du locataire, en cas d'incendie, ne peut être 
admise par reconvention à l'égard de ce dernier, à défaut de 
titre exprès. 1403 

AVEU.—MATIÈRES CRIMINELLES. De l'aveu, dans les matières 
criminelles. 783 

A V O C A T . — ADMISSION AU TABLEAU. — CONSEILS DE DISCIPLINE. 
Les Conseils de discipline de l'Ordre des avocats ont-ils, en ce 
qui concerne l'admission au tableau, un pouvoir absolu et sou­
verain tel que le refus d'admettre les licenciés qui se présentent 
devant eux ne puisse être attaqué par voie d'appel devant la 
Cour de leur ressort. 1G33 

De la plaidoirie chez les Romains. 1193-1210 
— — V . Témoin en matière civile. — Appel criminel. 
A V O R T E M E N T . — TENTATIVE. L a tentative d'avorlement 

est-elle punissable comme Pavorlement consommé? 1009 
AVOUÉ. — CONSTITUTION. — REQUÊTE. — SIGNATURE. La loi 

n'ayant pas requis la constitution d'avoué en termes sacra­
mentels, elle peut s'établir par équipollcnce; c'est ainsi qu'elle 

peut résulter de la signature de l'avoué apposée au bas de la 
requête. 1443 

HONORAIRES. — DEVOIRS NON-TAXÉS. Les avoués ont le 
droit de réclamer en justice, outre les émoluments qui leur 
sont expressément attribués par le tarif, des honoraires à titre 
de devoirs extraordinaires non prévus par le tarif, s'ils just i ­
fient d'un mandat. 923 

HONORAIRES. — DONATION DÉGUISÉE. — RÉMUNÉRATION.— 
PREUVE. L'avoué qui réclame le paiement d'une reconnaissance 
de son client causée pour « argent prêté, honoraires convenus 
et autres promérités, » peut être contraint de justifier ces d i ­
verses causes, quoique son titre ne soit pas attaqué pour dol 
ou fraude, ni l'écriture méconnue. — Il ne peut prétendre que 
l'excédant de la somme reconnue sur les causes dont l'exis­
tence est justifiée doit valoir comme donation déguisée. — Si 
donc i l ne justifie pas les prêts d'argent, mais uniquement ses 
devoirs extraordinaires, il y a lieu d'allouer seulement une i n ­
demnité de ce dernier chef, que le juge peut arbitrer. 102 

MANDAT. — ASSIGNATION. — DÉSAVEU. — FIN DE NON-RE-
CEVOIR. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. Lorsque la partie a donné man­
dat à un avoué pour notifier une assignation, elle ne peut le 
désavouer si la rédaction n'est pas le fait de l'avoué, mais celui 
des conseils de cette partie, et que cette assignation n'est que 
l'exécution d'ordonnances en référé, contenant des réserves de 
contester le fait avoué. Ces réserves sont censées insérées dans 
l'assignation.—Il est facultatif au juge d'accorder ou de refuser 
des dommages-intérêts à l'avoué désavoué. 9 2 i 

PARTIE CIVILE. — MATIÈRE CORRECTIONNELLE. E n matière 
correctionnelle, la partie civile ne doit pas se faire assister d'un 
avoué pour conclure à des dommages-intérêts. 396 

— • Du nombre des avoués à Bruges. 721 
V . Dépens. — Enregistrement. — Jugement par dé­

faut. — Reiponsabilité. 

B 

B A I L . — V . Louage. 

BARRIÈRES. — EXEMPTION. — AGRICULTURE. L'exemption 
du droit de barrière accordée aux voitures transportant des 
récoltes des champs vers la ferme ne peut s'appliquer au trans­
port d'une récolte achetée sur pied et amenée du champ du 
vendeur à la ferme de l'acquéreur. 519,633 

B E L G E . — V . Droits civils. 

B I B L I O G R A P H I E . — L E S CINQ CODES, édition collationnée 
sur le Bulletin des lois, indiquant les articles abrogés et les 
modifications introduites de 1814 jusqu'au 1 e r octobre 1848, 
par M. Delebccquc, avocat-général à la Cour de cassation. — 
Code Politique, mis en ordre par le même. 667 

TRAITÉ DE LA PRESCRIPTION EN MATIÈRE CRIMINELLE, par 
M. Cousturier, vice-président du Tribunal de Tongres. 829 

B I E N S C E L É S . — BIENS DE CURE. — USURPATION. — ABSENCE 
DE DÉCLARATION. Les biens des cures qui n'ont pas cessé d'être 
desservies ne peuvent être considérés comme usurpés par des 
particuliers. L'usurpation de tels biens ne résulte ni de l'ab­
sence de déclaration à la régie ou d'inscription au sommier des 
Domaines, ni de la possession précaire des curés. 881 

B O U R S E S D'ÉTUDES. — ADMINISTRATEURS.—ACTION EN JUS­
TICE. Les administrateurs nommés par arrêté ministériel, 
rendu en exécution de l'arrêté royal du 26 décembre 1818, 
ont qualité pour agir en justice dans l'intérêt de la fonda­
tion. 113 

FONDATION. — COLLÈGES. — UNIVERSITÉ DE LOUVAIN. L e s 
bâtiments légués pour y établir un collège destiné à recevoir 
des étudiants pauvres près l'ancienne université de Louvain 
sont des biens de fondation de bourses. —-Aucune loi française 
n'a nationalisé en Belgique les biens des fondations de bourses; 
ces fondations ont été conservées dans la jouissance de leurs 
biens par la loi du 23 messidor an V . — Les arrêtés du gou­
vernement des Pays-Bas rétablissant les fondations de bourses 
sont légaux. — L a rente stipulée par le gouvernement français 
au profit du Prytanée comme condition de la cession d'un col­
lège à la ville de Louvain, appartient à la fondation de bourses 
dont le collège dépendait jadis. 528 

FONDATION. — COMMUNES. — VILLES. L'art. 8 du décret 
du 21 août 1810 n'est pas applicable aux fondations de bour­
ses. 113 

FONDATION. —OCTROI. — DÉBITEUR. Le débirentier qui 
a payé à une fondation les canons d'une rente pendant un es­
pace de 33 ans n'est pas reccvable à exiger la production de l'oc­
troi régalien en vertu duquel la fondation a été érigée, alors 
surtout qu'il est constant que des commissaires délégués, en 
1784, par l'empereur, pour dresser un état des revenus de l'u-



niversilé do I.ouvain cl (les ibiirlalions (le bourses qui y étaient 
annexées, ont reconnu l'existence de la fondation demande­
resse, en la mentionnant sur l'état qu'ils ont dressé en exécu­
tion de leur mission. 11 o 

NATIONALISATION. — B I E N S . — CONSTITUTIONN.U.ITÉ. Si les 
collèges érigés près l'ancienne université de Louvain ont été 
supprimés (loi du 5 brumaire an IV) et si leurs propriétés ont 
été dévolues au domaine national, conformément à l'art. 5 du 
décret du 22 novembre- l c r décembre 1790, cette suppression 
et cette nationalisation n'ont pu atteindre les bourses d'étude 
qui constituaient une propriété privée, indépendante du col­
lège. — Les lois françaises portées contre les mainmortes ne 
sont pas applicables aux fondations de bourses. — L a loi du 
2.5 messidor an V a conservé les biens des fondations. — Cette 
loi a été exécutée en Belgique. Elle n'a été abrogée par aucune 
loi postérieure. — L'arrêté royal du 26 décembre 1818 est en 
harmonie avec toutes les dispositions législatives précédentes. 
Il est légal et constitutionnel. I I i i 

V . Appel civil. — Commune. 

B R E V E T . — DÉI.IIÉANCE. — MISE EN USAGE. — PREUVE. — 
INVENTION c o ™ e . SOUS l'empire de la loi du 2 J janvier 1817 
comme sous l'empire de celle du 7 janvier 1791, le titulaire 
d'un brevet peut obtenir du gouvernement la jouissance priva­
tive aux produits de sa découverte. — L a déchéance résultant 
pour le breveté du fait d'avoir pris, en pays étranger, un brevet 
pour le même objet n'est encourue qu'autant que le brevet 
étranger soit postérieur à celui octroyé en lïelgique. — C'est au 
titulaire du brevet qu'il incombe de [trouver qu'il a été fait 
usage de l'objet breveté dans le délai prescrit. — Le brevet doit 
encore cire annulé s'il est prouvé qu'avant son obtention, l'ob­
jet en était connu par sa description dans un ouvrage imprimé 
et publié, ou que cet objet avait été employé ou mis en œuvre 
en lïelgique par d'autres que le breveté. 1617 

INYENTEI il RÉEL. — BREVETÉ. Le brevet d'invention est 
nul et comme non-avenu s'il est établi que le breveté n'est 
pas l'inventeur de la chose qui a fait l'objet du brevet. — Dans 
ce cas, il n'est ni recevable ni fondé à exercer faction eu con­
trefaçon, quand même il aurait perfectionné ou importé la 
chose dont il s'est déclaré l'inventeur. — Les personnes auto­
risées par le breveté à confectionner la chose qui forme l'objet 
du brevet ne sont pas reccvables à intenter l'action en contre­
façon. 697 

PERFECTIONNEMENT. — BREVET ANTÉRIEUR. Celui qui a 
obtenu un brevet de perfectionnement appliqué à un objet déjà 
breveté en faveur d'un tiers, n'a que le droit d'appliquer ce 
perfectionnement à l'objet breveté, lequel continue à ne pou­
voir être confectionné et vendu que par l'individu qui a obtenu 
le brevet antérieur. 407 

INVENTION. — COMBINAISON R'AGENS TONNES. Celui qui 
prend des agens mécaniques connus et tombés dans le domaine 
public, et qui les combine de manière à obtenir un résultat in­
dustriel nouveau peut être breveté comme inventeur par appli­
cation. 407 

CONTRAVENTION. — MINISTÈRE PI DUC. Dans les affaires 
concernant les contraventions au droit exclusif conféré par un 
brevet, le ministère public doit être entendu. 407 

V . Contrefaçon. 

B R I X E L L E S . — V. Voirie. 
B U R E A U D E B I E N F A I S A N C E . — V . Chose jugée. — Hos­

pice. 

CALOMNIE. — FAIT PRÉCIS. — ALLÉGATION HYPOTHÉTIQUE. 
L a calomnie n'existe que dans l'allégation positive d'un fait 
précis ; une imputation hypothétique ou conditionnelle ne 
suffit pas. 59o, 417 

CHOSE JUGÉE. Lorsque plusieurs personnes ont été inju­
riées ou calomniées dans un même discours, chacune d'elles 
peut poursuivre séparément.— On ne peut opposer l'exception 
•le chose jugée à celui qui poursuivrait après une condamnation 
intervenue sur la poursuite d'un autre. 127 

FONCTIONNAIRE. — PRESCRIPTION. Le délit de dénoncia­
tion calomnieuse contre un fonctionnaire public, pour des faits 
relatifs à ses fonctions, est soumis à la prescription de trois 
mois, aux termes du décret du Congrès national du 20 j u i l ­
let 1831. 287 

Procès du curé Crunenbcrg, à Huy. 578 , 6J6 . — De 
Bartolozzi dit Vandoni. 031 

C A S E R N E M E N T . — V . Commune. 

CASSATION C I V I L E . — AMENDE. — INDEMNITÉ. — PRO DEO. 

De l'application au recours en cassation du principe : les Belges 
sont égaux devant la loi. 6o7 

APPRÉCIATION DE FAITS. — CHAUSSÉES. — OCTROI. — IN­
TERPRÉTATION. L'arrêt qui décide : 1° que la clause d'un octroi 
portant : « Il sera en notre pouvoir d'unir les dites chaussées 
ou l'une d'elles à notre domaine, en remboursant à la ville 
les capitaux à lever ou eu acquittant les charges à son indem­
nité » contient une stipulation du droit c i v i l ; 2° que l'union 
des chaussées au Domaine, telle qu'elle avait été convenue, ne 
s'est pas réalisée, mais que la dépossession est le résultat de 
mesures générales, — renferme une décision en fait qui ne peut 
donner ouverture au recours eu cassation. 57 

APPRÉCIATION EN FAIT. — MINES. L'arrêt qui décide que 
la blende et la calamine sont des substances distinctes et dis­
semblables ; que la blende n'est pas un accessoire de la cala­
mine, et que l'auteur de l'acte de concession de la calamine n'a 
pas eu l'iiilcnlion de comprendre dans cette concession la 
blende, sort du contrôle de la Cour de cassation. 1 3 8 9 

APPRÉCIATION EN FAIT. — NOTAIRE. — RESPONSABILITÉ. L e 
juge du fond, en décidant que le notaire est responsable de la 
nullité d'un testament, prononce souverainement en fait et ne 
commet aucune violation de la loi. 1485 

APPRÉCIATION IIE FAIT. — PREUVE. — PIÈCES PRODUITES. 
Le jugement qui déclare un fait non prouvé, parce que les 
pièces produites pour l'établir sont repoussées par un texte de 
loi, juge en droit et est sujet à cassation. 931 

APPRÉCIATION IIE FAIT. — REPRÉSENTATION. L'arrêt qui 
décide qu'un testament, en parlant de représentation, ne se 
réfère pas aux dispositions du Code sur cette matière, contient 
une apprécialiond'inlcntion qui échappe au contrôle de la Cour 
de cassation. 464 

ARRÊT DE CASSATION. — EFFETS. — RENVOI. Tout arrêt 
de cassation emporte avec soi l'obligation, pour la partie qui 
a reçu des sommes en vertu du l'arrêt cassé, de les restituer. 
— L a Cour de cassation a, d'après la Constitution, le droit 
de prononcer cette restitution, qui n'a du reste pas besoin 
de mention expresse. — L a cassation de l'arrêt qui a décidé 
le contraire ne peut avoir lieu sans renvoi à une autre Cour 
d'appel. 1041 

ARRÊTÉ. — NOMINATION. I l n'échet cassation du chef de 
violation d'un arrêté du gouvernement constituant un acte 
d'administration publique, tel que l'arrêté de nomination d'un 
fonctionnaire. 417 

CHOSE JUGÉE. •— MOYEN NOUVEAU. Le moyen tiré de ce 
que l'arrêt attaqué violerait la chose jugée par un arrêt précé­
dent est non-recevable en cassation si l'arrêt le plus ancien n'a 
pas été invoqué devant la Cour d'appel. 929 

DEGRÉ DE JURIDICTION. — CUMUL. — COMPÉTENCE. — L o i 
VIOLÉE. L a disposition par laquelle un Tribunal c ivi l , saisi 
comme juge d'appel an possessoire, se saisit directement d'une 
question de propriété incidemment soulevée et dont il ne peut 
connaître que comme juge de première instance, ne viole pas 
l'art. 7 de la loi du 2 J mars 1841. 1499 

DROIT ANCIEN. On ne peut se pourvoir en cassation du 
chef de violation des textes du Code civil ou du droit romain, 
alors que la matière litigieuse était régie par le droit coutu-
mier. 961 

ÉLECTIONS COMIIUNM.ES. — DÉFAIT DE MOTIFS. Doit être 
cassée pour défaut de motifs la décision de la dépulation per­
manente, laquelle a omis de s'expliquer sur toutes les bases du 
cens que l'appelant invoque. 273 

ÉLECTIONS COMMUNALES. — POURVOI. E n matière électo­
rale communale, le droit de se pourvoir en cassation n'est ou­
vert qu'aux parties intéressées, c'est-à-dire aux seules parties 
qui ont été en cause. 518 

ENREGISTREMENT. — MUTATION CLANDESTINE. — APPRÉ­
CIATION DE FAIT. Le jugement qui déclare que l'administration 
de l'enregistrement a été mise à portée de découvrir une m u ­
tation clandestine de propriété, par tel acte et non par tel 
autre, est une décision eu fait qui n'est pas soumise au contrôle 
de la Cour de cassation. — L e juge du fond décide également 
d'une manière souveraine si un acte est ou non suffisant pour 
établir la transmission d'une propriété et par suite la mutation 
clandestine. 1508 

FAUSSE APPLICATION. — L o i . Les arrêts et jugements 
ne peuvent être cassés que pour contravention expresse à la 
loi. L a fausse application d'une disposition légale ne peut 
fonder un pourvoi que si elle emporte contravention à une 
autre. 251 

IDENTITÉ DE CAUSE. L a Cour de cassation peut examiner 
s'il y a identité de cause entre le jugement dont on tire une 

http://comiiunm.es


exception de chose jugée et la demande à laquelle on Top-
pose. 1003 

INDEMNITÉ. — MATIÈRE ÉLECTORALE. E n matière électo­
rale, le demandeur qui succombe est tenu de l'indemnité envers 
le défendeur. 518, 332 

INTÉRÊTS. — DÉPENS. Un demandeur ne peut se faire un 
moyen de la violation des art. 150 et 151 du Code de procé­
dure, en ce que, au lieu d'être condamné à la totalité des dé­
pens, i l ne l'a été qu'à la moitié. 231 

INTERLOCUTOIRE. — RECEVABILITÉ. L e pourvoi dirigé 
contre un jugement interlocutoire avant toute décision défini­
tive est non-reccvable. — l'eu importe que le juge, tout en sta­
tuant avant faire droit et les dépens réservés, ait, dans ses 
motifs, préjugé le fond. 751 

JUGEMENT DÉFINITIF.—POURVOI. — INTERLOCUTOIRE. Est 
définitif le jugement qui rejette la prétention du demandeur à 
exercer un droit qu'il prétend tirer de la loi, et qui lui ordonne 
de prouver qu'il a acquis ce droit par prescription.—Le pour­
voi contre un arrêt qui juge ainsi est recevable. 1609 

Loi ÉTRANGÈRE. 11 n'y a pas lieu à cassation du chef de 
violation d'une loi étrangère, alors même que l'application en 
devait être faite au litige par le juge national. 1160 

MATIÈRES ÉLECTORALES.— COMMISSAIRE D'ARRONDISSEMENT. 
L e commissaire d'arrondissement qui a été appelant devant la 
députation permanente du Conseil provincial est partie inté­
ressée dans la contestation. — En conséquence, le pourvoi doit 
lui être notifié, sous peine de déchéance. 318 

MATIÈRES ÉLECTORALES.— NOTIFICATION.— DÉCHÉANCE. En 
matière électorale, c'est la déclaration de recours en cassation, 
faite au greffe du Conseil provincial, et non la requête, adressée 
à la Cour, qui doit, sous peine de déchéance, être notifiée au 
défendeur. 283 

MOTIFS.— MOYENS NOUVEAUX. — APPEL. L e juge n'est pas 
tenu de motiver le rejet de moyens nouveaux présentés en ap­
pel ; il peut, malgré leur production par l'appelant, se borner 
à adopter les motifs du premier juge. 771 

MOTIF ERRONÉ. — Une décision judiciaire ne peut être 
cassée à raison d'un motif insuffisant ou erroné, si le dispositif 
ne contrevient pas à la loi. 881 

MOYEN NOUVEAU. •—RECEVABILITÉ. On ne peut soumettre 
à la Cour de cassation un moyen qui n'a pas été soumis au juge 
d'appel. 1499 

OUVERTURE.— CONSTITUTION DE L'AN m . La violation de 
la Constitution de l'an 111 ne peut donner ouverture à cassa­
tion. 1499 

OUVERTURE. —DÉPENS. L'erreur commise dans la l iqui ­
dation des dépens ne peut fonder un moyen de cassation. 253 

POURVOI. — JCGEMENTS.—MOTIFS DIVERS. Est suffisam­
ment motivé le pourvoi en cassation dirigé contre deux juge­
ments de principe et d'autres jugements, conséquence des 
premiers, sans qu'il ait été articulé contre ces derniers aucun 
grief spécial. 1510 

RESTITUTION. — ARRÊT CASSÉ. L a Cour de cassation est 
incompétente pour ordonner la restitution des sommes payées 
en exécution d'un arrêt qu'elle casse. — L'arrêt de cassation 
n'est pas un litre en vertu duquel semblable restitution puisse 
être poursuivie par voie d'exécution. 623 

— — T E X T E S VIOLÉS. Si la loi violée n'est pas indiquée dans la 
requête en cassation, le pourvoi n'est pas recevable. 231 

CASSATION C R I M I N E L L E . — AMENDE. — MATIÈRE CORREC­
TIONNELLE. L e condamné en matière correctionnelle qui se 
pourvoit en cassation doit consigner l'amende sous peine de 
déchéance. 51 

AMENDE. — INDIGENCE. I I n'est pas suppléé à l'absence du 
certificat d'indigence exigé par l'art. 420 du Code d'instruc­
tion criminelle, par la production d'un exploit constatant que 
ce certificat a été refusé, si rien n'indique que le refus était 
mal fondé. 1455 

APPRÉCIATION «ES FAITS.— COMPLICITÉ. L'appréciation des 
faits qui constituent la complicité est exclusivement dans le 
domaine du juge du fond. 255 

EXCÈS DE POUVOIR. Les Tribunaux commettent un excès 
de pouvoir quand ils annulent pour illégalité un règlement 
administratif. 1150 

GARDE CIVIQUE. — COMPÉTENCE. — ORGANISATION. L e de­
mandeur en cassation n'est pas recevable à critiquer devant la 
Cour l'organisation de la garde civique d'une localité, pour en 
induire que les gardes n'étaient obligés à aucun service; toute 
réclamation contre la formation du contrôle doit être portée 
(levant l'autorité administrative. 1551 

INCOMPÉTENCE.—RENVOI. — POLICE. E n cassant un juge­
ment incompétemment rendu par le Tribunal de police, la 

Cour de cassation doit renvoyer devant le Tribunal correction­
nel compétent. 126 

INDEMNITÉ. — PARTIE CIVILE. L a partie civile défende­
resse en cassation n'a pas droit, en cas de rejet du pourvoi, à 
l'indemnité de 150 fr. 1517 

— — JUGEMENT. — REMISE. — POURVOI. Est non-rccevable le 
pourvoi dirigé contre un jugement rendu en matière de répres­
sion qui , après avoir déclaré les faits de la prévention constans, 
remet à un délai ultérieur au lieu de faire droit.—Ouoique i r ­
régulière, semblable décision est purement préparatoire. 1053 

— — Loi APPLIQUÉE. — TENTATIVE. — COMPLICITÉ. Celui qui 
n'est reconnu coupable que comme complice d'une tentative de 
délit ne peut se faire un moyen de cassation de ce que l'arrêt 
de condamnation ne vise pas les articles 2 et 5 du Code pénal, 
alors qu'il est certain que les caractères de la tentative ont été 
constatés lors du jugement de l'auteur principal. 233 

MISE EN ACCUSATION. — RECEVAEILITÊ. La Cour de cassa­
tion, saisie d'un pourvoi contre un arrêt de mise en accusation, 
doit se borner à vérifier si le demandeur verse dans l'un des 
trois cas d'ouverlure déterminés par l'article 299 du Code d'ins­
truction criminelle. 1208 

PIÈCES DE PROCÉDURE. — MINUTES. — EXPÉDITIONS. C'est 
en minutes, et non en expéditions, que doivent être adressées 
à la Cour de cassation les pièces de procédure en matière de 
crimes, de délits ou de contraventions. 16 

• POLICE. — POURVOI. — ACQUITTEMENT. Est tardif, et par­
tant non-rccevable, le pourvoi formé par le ininislère public 
près les Tribunaux de simple police le surlendemain du jour 
du jugement qui acquitte le prévenu. 1053 

POLICE. — POURVOI. — DÉLAI. L e ministère public 
près les Tribunaux de simple police n'a que 2 ï heures pour se 
pourvoir en cassation contre un jugement d'acquittement. 16 

POLICE. — POURVOI. — DÉLAI. Est non - recevable 
le pourvoi formé par le ministère public le 7 août, contre un 
jugement rendu le 5 du même mois par le Tribunal de simple 
police. 128 

POLICE. — POURVOI. — DÉLAI. Le délai fixé par 
l'art. 574 du Code d'instruction criminelle comprend les 
24 heures qui ont suivi le jour où la prononciation du jugement 
a eu lieu. 237 

— — POURVOI. — MINISTÈRE PUBLIC — RECEVABILITÉ. L e m i ­
nistère public est non-recevable à se pourvoir contre un arrêt 
correctionnel rendu entre la partie civile et le prévenu, alors 
que la partie publique n'avait pas formé appel ni le prévenu 
contre elle. 816 

PREUVE. — ADMISSIBILITÉ. — RECEVABILITÉ. L a question 
de savoir si un mode de preuve est admissible présente à 
décider un point de droit dont la Cour de cassation peut con­
naître. 1613 

V . Liberté provisoire sous caution., 

CAUTION. — ACTE DE CAUTIONNEMENT. — ÉCRITURE. L'acte de 
cautionnement ne doit pas être écrit en entier de la main de la 
caution. 1467 

CAUTIONNEMENT. — OBLIGATION INDÉFINIE. Le caution­
nement, d'une manière indéfinie, de tous les prêts qu'un tiers a 
faits et pourra faire à un débiteur, est valable, bien que la 
quotité du crédit et du cautionnement soit incertaine lors de 
la signature du cautionnement, surtout si elle peut être déter­
minée à chaque instant par un arrêté de compte. 1467 

DIVISION. — SOLVABILITÉ. L a caution peut invoquer le 
bénéfice de division en tout état de cause jusqu'à la condam­
nation définitive. — Mais, si à l'époque où la division est de­
mandée, il y a des cautions insolvables, les cautions invoquant 
la division sont tenues proportionnellement pour les insolva­
bles. 1461 

EXTINCTION. — FAIT DU CRÉANCIER. — SUBROGATION. 
Le bénéfice établi par I art. 2057 du Code civil peut être i n ­
voqué par la caution solidaire comme par la caution simple. 
— L'exception cedendarum actionum a lieu pour un fait 
négatif {in omittendo) comme pour un fait positif [in com-
mittendo). Les paiements effectués pendant la durée du cau­
tionnement ne sont pas imputables sur la partie à concurrence 
de laquelle la dette était cautionnée. 1073 

V . Intervention. —Prescription civile. — Usufruit. 

CAUTION J U M C A T U M S O L V I . — JUGEMENT. — SIGNIFICA­
TION. Le jugement qui ordonne à l'étranger de fournir caution 
ne doit pas être levé ni signifié. — L e demandeur qui n'a pas 
fourni caution, avant le jour de l'audience, peut être renvoyé 
de la demande. — L e jugement qui décide, après contestation, 
que le jugement de caution ne devait pas être signifié au de­
mandeur n'est pas plus soumis que le premier à une significa­
tion préalable. 999 



CAUTIONNEMENT. — V . Acte de commerce. — Effet de 
commerce. 

CESSION. — CRÉANCE LITIGIEUSE. — EXCEPTION. L e cession-
nairc d'une créance litigieuse est passible de toutes les exceptions 
opposées à son cédant. 21 ô 

DROIT D'UN TIERS. — EXCEPTION. — QUALITÉ. L a cession 
des droits sur lesquels la demande est fondée entraîne le défaut 
de qualité et constitue une exception élisive de l'action ; cette 
exception peut être invoquée par le défendeur. 219 

• DROITS LITIGIEUX. •— RECONNAISSANCE. L e fait : que le 
cédant d'un droit litigieux laisse sou avoué continuer pour le 
cessionnaire les errements de la cause — vaut reconnaissance 
par le cédant de l'acte de cession. 1012 

V . Notation. 

C H A R T E - P A R T I E . — AFFRÈTEMENT. — TRANSPORT DE PASSA­
GERS. — RELÂCHE. Celui qui entreprend à forfait le transport 
de passagers d'un port à un autre fait plus qu'un simple con­
trat d'affrètement, lequel est un des moyens d'exécution du 
premier engagement. — On peut, sans violer les règles du Code 
de commerce sur la charte-partie, imposer à l'entrepreneur 
l'obligation de continuer à ses frais le voyage rompu par nau­
frage et de supporter les frais de relâche et de locaiion d'un 
nouveau navire. 771 

PREUVE. — COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. Le 
contrat de charte-partie ne peut être prouvé par témoins, 
alors même qu'il existe un commencement de preuve par 
écrit. 11599 

CHASSE. — CONFISCATION. Les Tribunaux ne peuvent pro­
noncer la confiscation de l'arme pour fait de chasse sur le ter­
rain d'autrui, lorsque, d'ailleurs, le chasseur est muni d'un 
port d'amies. 222 

DOMESTIQUE. — RESPONSABILITÉ DU MAÎTRE. L a responsa­
bilité des maîtres pour des délits de chasse commis par leurs 
domestiques ne s'étend qu'aux délits que ces derniers commet­
tent dans l'exercice de leurs fonctions. o i i 

ENGINS PROHIBÉS. Les filets tendus autour d'un bois, 
dans le but d'empêcher les lièvres, poursuivis en plaine pai­
lles lévriers, de rentrer dans le bois, ne tombent pas dans la 
prohibition de la loi. 7U2 

LACET. — ENLÈVEMENT DU GIRIER. Celui qui veut s'ap­
proprier un lièvre pris dans un lacet placé dans sa haie, lon­
geant la voie publique, ne commet point de délit s'il n'est point 
prouvé que le lacet ait été placé par lui. 112 

• MISE EN JUGEMENT. — AVOUÉ. Celui qui est traduit en 
police correctionnelle pour avoir chassé en temps prohibé a la 
faculté de s'y faire représenter par un avoué. 7b" 1 

PLAINTE. — MANDAT. L a déclaration faite par un man­
dataire qu'il porte plainte pour le propriétaire du terrain sur 
lequel un délit de chasse vient d être constaté par procès-
verbal, rend la poursuite recevable, alors que ce propriétaire 
déclare plus tard par écrit que ce mandat existait, et le ratifie 
en se portant partie civile. 30 

PLAINTE. — USUFRUITIER. L a plainte formée par une 
veuve, en qualité d'héritière de l'usufruit des immeubles de son 
mari , du chef d'un délit de chasse commis sur les propriétés 
de ce dernier, est non-fondée, alors que la permission de chas­
ser anciennement accordée n'a jamais été révoquée, et que la 
plaignante ne justifie d'aucun droit d'usufruit sur les biens de 
son mari. 480 

PROPRIÉTAIRE. — AYANT-DROIT. — BAIL. — PRIX DÉRI­
SOIRE. — CESSION GRATUITE. Celui qui a obtenu, à titre de loca­
tion, le droit de chasser avec pouvoir d'exercer les poursuites, 
au nom du bailleur, est Payant-droit de ce bailleur et peut por­
ter plainte, peu importe que le prix stipulé soit dérisoire ou 
que la cession soit même gratuite. 701 

CHEMIN. — COPROPRIÉTÉ. — DROIT DE DISPOSITION. — RENON­
CIATION. Lorsqu'un terrain est vendu en plusieurs lots et que le 
cahier des charges crée et indique un chemin pour le service de 
ces lots, ce chemin devient la propriété commune des acqué­
reurs des différents lots. — Aucun des acquéreurs ne peut dis­
poser d'une partie de ce chemin sans le consentement des au­
tres. — Lorsque l'un des copropriétaires l'ait sur le chemin des 
ouvrages qui en diminuent la largeur, au vu et su des autres, 
le silence de ces derniers ne peut pas être interprète comme 
un consentement tacite et comme une renonciation à leur 
droit. 1 4 ï 2 

CHEMIN D E F E R . — V . Responsabilité. 

CHEMIN V I C I N A L . — SENTIER. — TABLEAU. —PROPRIÉTAIRE. 
— OPPOSITION. Tout sentier, traversant une propriété dans les 
campagnes, n'est pas un chemin vicinal qui puisse être aliéi.é 
par une commune à ce dûment aulorisée ; il peut n'être qu'un 
sentier d'exploitation. — En conséquence, le propriétaire sur 

lequel se trouve ce sentier peut, nonobstant son insertion au ta­
bleau des chemins vicinaux, s'opposer à son aliénation, et son 
opposition doit cire accueillie, lorsqu'il prouve que sa propriété 
est libre de passage et de servitude, que ce sentier n'est qual i ­
fié que comme chemin d'aisance ou aisance de campayne sur 
les tableaux des chemins vicinaux, énonciations soutenues par 
celles du cadastre et de l'atlas communal. 1174 

CHOSE JUGÉE. — DÉCISION ADMINISTRATIVE. —ETABLISSEMENT 
DE BIENFAISANCE. — RIENS CELÉS. L'exception de chose jugée, r é ­
sultant d'une décision administrative qui rejette une demande 
en revendication de biens nationaux, l'aile par un établisse­
ment de bienfaisance, peut être opposée à un autre établisse­
ment de bienfaisance qui réclame les mêmes biens. 1160 

DEMANDE. — FRUIT. — USUFRUITIER. L'arrêt qui rejette 
la demande de fruits réclamés comme accessoires de certains 
biens revendiqués, ne l'ait pas obstacle à ce que ces mêmes fruits 
soient réclamés plus tard à titre d'usufruitier. 1005 

DISPOSITIF. •—CONSÉQUENCE D'UNE DÉCISION ANTÉRIEURE. — 
NON BIS IN IDEN. L'arrêt, conséquence d'une décision antérieure 
qui rejette une exception de chose jugée, ne peut être attaqué 
comme violant la règle non bis in idem. — La chose jugée r é ­
side uniquement dans le dispositif des jugements. 993 

• • EXCEPTION. — MINEURS. — REQUÊTE CIVILE. Le jugement, 
rendu contre des mineurs représentés en cause par une autre 
personne que leur tuteur, ne passe pas en force de chose jugée. 
— Les mineurs peuvent repousser ce jugement par voie d'ex­
ception c l sans devoir recourir à la requête civile pour le faire 
rétracter, ni à la tierce-opposition. — Peu importe que la per­
sonne qui a, sans qualité, représenté les mineurs se soit gérée 
comme tuteur. 207 

—•— INFLUENCE nu CRIMINEL SIR LE CIVIL. Les jugements ren­
dus en matière de répression, sur la seule poursuite du minis­
tère public, ont l'autorité (le la chose jugée sur l'action civile 
concernant le même fait. 109 

CHOSE JUGÉE EN MATIÈRE C R I M I N E L L E . — ACQUITTE­
MENT. — HOMICIDE VOLONTAIRE. — NOUVELLES POURSUITES. Un i n ­
dividu, accusé d'homicide volontaire commis au moyen de 
plusieurs coups et blessures et acquitté de ce crime, ne peut 
plus être poursuivi corrcctionncllcmcnl pour un de ces coups, 
lors même que ce coup n'aurait en aucun cas pu avoir pour ef­
fet d'occasionner la mort ; par exemple, un soufflet. 11151 

ACQUITTEMENT. — INFANTICIDE. — HOMICIDE PAR IMPRU­
DENCE. — DÉCLARATION DE NAISSANCE. La femme acquittée sur 
l'accusation d'homicide volontaire d'un enfant nouveau-né, 
peut invoquer la chose jugée pour se prétendre à l'abri d'une 
poursuite en prévention d'homicide par imprudence. Mais elle 
ne peut l'invoquer contre une poursuite en omission de décla­
ration de naissance. 401 

• ACQUITTEMENT. — INFANTICIDE. — HOMICIDE PAR IMPRU­
DENCE. — SIPPRESSION D'ENFANT. La femme acquittée sur l'accu­
sation d'homicide volontaire d'un enfant nouveau-né, ne peut 
invoquer la chose jugée, pour se prétendre à l'abri d'une pour­
suite en prévention d'homicide par imprudence et de suppres­
sion d enfant. 449, S542 

• TRIBUNAL DE POLICE. — DÉFAUT. — COPRÉVENU. Quand 
deux individus, attraits ensemble devant le juge de simple po­
lice, ont été condamnés par défaut, et qu'un seul a formé op­
position à ce jugement, on ne peut prétendre que la choi>e 
jugée, opposable à son coprévenu, soit une exception qu'on 
puisse opposer à celui qui a formé cette opposition. 1134 

V . Calomnie. — Récidive. 
C I M E T I E R E S . — RÉVISION DE LA LÉGISLATION SLR LES CIME­

TIÈRES. 384 

C I R C U L A I R E S . — Du ministre de la Justice, sur le règle­
ment des indemnités de comparution aux témoins, 6 i ; — Du 
même, sur les qualités des jugements en matière d'enregistre­
ment, 3 3 0 ; — D u même, sur le tarif des frais en matière 
criminelle, 398; — Du même, réglant le manutention des 
fonds déposés aux greffes des Cours et Tribunaux, ¡512; — D u 
même, sur l'admission des étrangers comme témoins aux actes 
de l'état-civil, ¡528 ; — Du même, sur les inhumations en cas 
de suspicion de mort violente, 877 ; — Du même, sur les con­
fiscations en matière de simple police, 878; — Du même, sur 
la citation et l'arrestation des militaires à la requête des auto­
rités civiles, 1120; — Du même, sur le cumul de l'amende et 
de l'emprisonnement eu matière desimpie police, 1370; — Du 
même, sur l'exécution des condamnations pour délit de vaga­
bondage, 1388; — Du môme, sur le renvoi, en simple police, 
d'individus prévenus de délits, 1436; — Du même, sur la 
conservation des minutes d'un notaire décédé, 11504. 

C L O T U R E . — HAIES. — VILLES ET FAUBOURGS. Dans les villes 
et faubourgs, une haie ne peut être considérée comme une clô-



lure, dans le sens de l'art. 663 du Code civi l . Parlant l'un des 
propriétaires peut forcer l'autre à remplacer cette haie par un 
mur à construire à frais communs, alors même qu'elle a été 
plantée avant la promulgation du Code civi l . 1432 

COMMANDEMENT. — EXÉCUTION. — Le commandement à 
fin de saisie immobilière n'est pas un acte d'exécution. 289 

C O M M I S S A I R E . — V . Garantie des matières d'or et d'ar­
gent. 

COMMISSION R O G A T O I R E . — DROIT INTERNATIONAL. — AP­
PEL. — REQUÊTE. — CAUTION JUDICATCM SOLVI. Dans le silence de 
la loi nationale, les Tribunaux du pays peuvent déférer à la 
délégation par laquelle un Tribunal étranger les invile à rece 
voir une enquête. — C'est un devoir de convenance interna­
tionale. — L'étranger, qui a obtenu une délégation de ce genre 
sur un Tribunal indigène, peut s'adresser, par voie de requête, 
à ce Tribunal à fin de faire procéder à la nomination d'un juge 
commissaire pour recevoir l'enquéle. — Le Tribunal délégué 
qui obtempère à cette requête n'est pas censé exécuter un j u ­
gement étranger. Il n'est pas nécessaire de faire rendre ce j u ­
gement préalablement exécutoire. — L e Tribunal de première 
instance sur qui la délégation est donnée peut y satisfaire alors 
même que le litige, d'après sa valeur, appartiendrait, en ce 
pays, à la compétence du juge de paix. — L'étranger qui veut s'op­
poser à ce que la délégation soit accueillie peut se pourvoir de­
vant la Cour contre la décision qui y a déféré et par voie de 
requête. — Il n'est pas tenu, si l'intime est indigène, de dépo­
ser la caution judivatum solri. — L e Tribunal national peut 
statuer sur la requête qui lui est présentée, sans mise en cause 
ni audition préalable de la partie adverse. 964 

C O M M U N A U T É C O N J U G A L E . — ACQUÊTS. — IMMEUBLES IN­
DIVIS. L'art. 1408 du Code civil n'est pas applicable lorsque la 
femme est intervenue dans l'acte d'achat de l'immeuble, dont 
une portion lui appartenait par indivis, et qu'elle a déclare que 
cet immeuble étaitacquis au profit commuu des époux, ou pour 
la communauté. 1620 

DROIT LIÉGEOIS. — MAINFLÉVIE. — SECONDES NOCES. — 
Lorsque en suite de la dissolution par décès d'un premier ma­
riage contracté sous la Coutume de Liège, l'épouse survivante 
avec enfants a convolé en secondes noces sous l'empire des an­
ciennes Coutumes, et est décédée sous le Code c iv i l , avant son 
second mari , sans laisser d'enfants de. cette dernière union, 
tous les biens immeubles qu'elle possédait à l'époque de son 
second mariage,n'ayantpasété régis par le droit de maiupiévie. 
ne sont pas devenus la propriété du second mari , qui n'en a eu 
que la simple administration. Î44Î5 

HAINAUT. — ALLOETS. Les Chartes générales du l iai 
naut ne permettaient pas aux époux de stipuler que les allocls 
qu'ils acquerreraient tomberaient en communauté. 433 

HAINAUT.— FIEFS. — CONDITION DE MAMBOURNIE. Les ex­
ceptions dans lesquelles les Charles permettaient de condition­
ner les fiefs ne peuvent être étendues aux alloets. — E n consé­
quence, tous les biens acquis en Hainaut, depuis l'abolition de 
la féodalité, sont la propriéié exclusive du mari , nonobstant tout 
contrat de mariage contraire. 433 

HAINAUT. — INTERPRÉTATION. L a stipulation que les 
époux mariés sous l'empire des Chartes du Hainaut seront com­
muns en biens dot s"eutendre de l'adoption de la communauté 
telle que l'établissaient cts Charles. 433 

HVINAIT. — MAIN-FERME. E n Hainaut, les immeubles 
m3În-fcrmes entraient seuls en communauté. 433 

HAINAUT. — MEUBLES. — ENFANTS. D'après les Chartes 
du Hainaut, les meubles se partagent par moitié entre l'époux 
survivant et les héritiers du prédecédé, si le mariage s'est dis­
sous sans enfants. 1660 

FLANDRE. — INVENTAIRE. — DÉLAI. L a continuation de 
communaulé faule d'invenlaire au décès de l'un des époux était 
en Flandre de droit commun. — L'appel au patronage du ma­
gistral n'empêchait pas le survivant, désireux de dissoudre la 
communauté, de faire inventaire et de partager. — Durant la 
communauté continuée, le mari survivant ne peut prescrire les 
biens dépcndanls de la communaulé contre les héritiers de la 
femme. — Le délai accordé aux enfants, afin d'opler pour la 
continuation de communauté par le droit flamand, ne court que 
du jour de l'inventaire. — Dans le silence des enfants, la com­
munauté continue. 85" 

• RENONCIATION. — IMMIXTION. — INVENTAIRE. — NULLITÉ. 
— PRESCRIPTION. L a femme qui s'est immiscée dans les biens 
de la communaulé, et qui , par un acle postérieur a renoncé à 
celte communaulé, peut se prévaloir tle celle immixtion an­
térieure, pour rendre sa renonciation inefficace. — L'héritier 
ou le légataire universel de la femme peut aussi se prévaloir 
de la nullité de la renonciation. — L e droit de renoncer à la 

communauté est subordonné à la confection d'un inventaire 
préalable. L a renonciation qui n'a pas été précédée d'un i n ­
ventaire est inopérante; elle peut être atlaquée par la femme 
même et par ses successeurs. — L'exception de nullité de cette 
renonciation est perpétuelle; elle n'est pas prescrite par le délai 
de 10 ans. 1660 

De l'origine de la communauté. 1649 

V . Partage. 
COMMUNE. — AUTORISATION DE PLAIDER. — INTERVENTION.— 

PRODUCTION TARDIVE. N'est pas recevableà intervenir, en degré 
d'appel, la commune qui , lors des plaidoiries, n'était pas léga­
lement autorisée à accepter le legs qui se trouve en question 
dans l'instance. — L a production de l'autorisation, faile après 
la clôture des débats, la veille du jour où le ministère public a 
donné son avis, est tardive, alors surtout que la remise du dos­
sier a élé retardée à dessein, nonobstant les réclamations de 
l'avocat-général et les injonctions du président. 1629 

CASERNEMENT. — LOGEMENT DES OFFICIERS. — MAGASINS 
MILITAIRES. Le décret impérial du 23 avril 1810, contenant ces­
sion aux villes de divers bâtiments militaires, est un acte d'ad-
ministralion publique, et non un contrat.— L a charge imposée 
à une commune de fournir un logement à ceriains officiers, a 
cessé avec l'introduction en Belgique des arrêtés néerlandais sur 
le casernement des troupes. — Depuis cette époque, les offi­
ciers de tous grades doivent se loger à leurs frais. — L e règle­
ment du 50 juin 1814, sur le casernement, est obligatoire en 
Belgique. — L'obligation de fournir des magasins militaires 
n'a pas cessé d'exister à la charge des communes belges qui y 
étaient soumises sous le régime français. 913 

DETTE. — ANCIENS MAGISTRATS. — CHARGES. D'anciens 
magistrats d'une communauté qui auraient créé des obligations 
au nom de la commune, n'ont point engagé celle-ci lorsque la 
dette n'était pas à sa charge, mais incombait à un autre corps 
de la localité, par exemple à un chapitre. 1626 

DETTES. — BELGIQUE. — NATIONALISATION. L a loi du 
5 prairial an I V a nationalisé les délies des communes en Bel­
gique, mais elle n'a pas reçu d'exécution et il y a été formelle­
ment dérogé par l'arrêté du 9 thermidor an A L — L'arrêlé 
du 9 thermidor an X I , à défaut d'avoir élé attaqué pour cause 
d'inconslilutionnalité, a acquis force de loi. — Peu importe 
qu'il n'ait pas été inséré au Bulletin des Lois, puisqu'il est 
constant, en fait, que cet arrêté a été constamment exécuté et 
que sa légalité a, d'ailleurs, été reconnue par la loi du 20 mars 
1813. u s 

DETTES. — FONDATIONS DE BOURSES. — CONFUSION- I l ne s'est 
opéré, dans les mains du domaine de l'Etat, aucune confusion 
des délies contractées par les communes envers les fondations 
débourses. 115 

DETTES. — PRESCRIPTION. •— SUSPENSION. L'arrêté royal 
du 3 février 1818, relatif à la liquidation des dettes des com­
munes, n'a pu créer aucune déchéance pour le créancier qui 
n'a pas produit ses titres de créance. — L e décret impérial du 
21 août 1810, qui a réservé au gouvernement de déterminer la 
quotité des revenus communaux à employer à la liquidation 
des dettes des communes, a mis obslacle à toute poursuite, tant 
judiciaire qu'administrative, de la part de leurs créanciers. Cet 
état de sursis pour elles et de suspension pour ceux-ci a conti­
nué jusqu'au 1" janvier 1818. 162o 

DETTES. — SURSIS. — PRESCRIPTION. Le sursis légal à 
toutes poursuites judiciaires contre les communes et même 
contre leurs cautions, existant depuis la loi du o prairial an V I , 
n'a été levé que par l'arrêté du 50 avril 1817. Toute prescrip­
tion a été suspendue pendant la durée de ce sursis. 115 

HABITANTS. — INTERVENTION. — RECEVABILITÉ. — AUTO­
RISATION DE PLAIDER. L'art. 1150 de la loi communale, qui auto­
rise les habitants d'une commune à esler en justice en son nom 
au défaut du Conseil communal, ne distingue pas si la commune 
est demanderesse ou défenderesse. — H y a défaut du Conseil 
communal, par cela seul que l'autorilé administrative lui a re ­
fusé l'autorisation de plaider, et ce refus ne forme pas chose 
jugée qui empêcherait 1 auioriié administrative d'autoriser les 
habitants à plaider pour la commune. — Si en principe on ne 
peut intervenir pour celui qui est déjà partie en cause, ce prin­
cipe n'est pas applicable lorsque l'intervenant exerce un droit 
personnel lui conféré par la loi. 122 

• V . Compétence. — Responsabilité. 

C O M P E T E N C E . — COMMUNE. — RECEVEUR. — POUVOIR JUDI­
CIAIRE. Lorsque la députalion a force eu recette un r e c e \ e j r 
communal conformément à l'art. 147 de la loi communale, la 
commune, ou les habitants autorisés à plaider en son nom, 
peuvent soutenir que la créance n'est pas due ou qu'elle est 



prcscrile, c l les Tribunaux sont compétents pour statuer sur 
ces questions. 122 

ÉTAT ÉTRANGER. Un Étal étranger n'est pas justiciable 
des Tribunaux de France pour l'exécution de ses engagements 
envers un Français. — Est nulle la saisie-arrêt formée par un 
Français, en France, sur les valeurs appartenant à un Etat 
étranger. 174 

POUVOIR JUDICIAIRE. — ACTE ADMINISTRATIF. Les T r i b u ­
naux sont incompétents pour ordonner l'exécution pure et sim­
ple des actes de l'autorité administrative. 122 

POUVOIR JUDICIAIRE. — UREVET. — NULLITÉ. Les T r i b u ­
naux sont compétents pour annuler le brevet au cas où la mise 
en usage n'aurait pas eu lieu. 1617 

POUVOIR JUDICIAIRE. — IMPOSITION COMMUNALE. Le pou­
voir judiciaire est incompétent pour prononcer sur une contes­
tation élevée à l'occasion de la perception d'une imposition 
communale présentant tous les caractères d'une contribution 
directe. 701 

POUVOIR JUDICIAIRE. — L o i . — CONSTITITIONNALITÉ. Il 
n'appartient pas au pouvoir judiciaire de rechercher si une loi 
est en harmonie avec la Constitution. 11551 

POUVOIR JUDICIAIRE. — MINES. Les dispositions des arti­
cles 46 de la loi du 21 avril 1810 et 4 de la loi du 28 pluviôse 
an V I I I , qui déféraient à l'administration la connaissance des 
contestations concernant les indemnités en matière de mines, 
sont abrogées en Belgique en vertu des art. 1615 de la L o i fonda­
mentale de 18115 et de l'article 92 de la Constitution de 1831, 
qui ont restitué au pouvoir judiciaire la plénitude de sa j u r i ­
diction. 1509 

—— POUVOIR JUDICIAIRE. — MINES. A l'autorité administra­
tive seule appartient le droit de décider de la convenance, de la 
nécessité ou de la durée de la prohibition provisoire d'exploiter 
pour cause de sûreté publique et des moyens de reprendre l'ex­
ploitation sans danger pour les habitations de la surface. Dès 
lors, le pouvoir judiciaire est incompétent soit pour contrôler 
les moyens d'instruction, soit pour apprécier le mérite ou la 
convenance des mesures prescrites. 106 

- — POUVOIR ROYAL. — ATTRIBUTIONS. — MAISONS DE DÉBAU1 

CDE. — POLICE. E n Belgique, le roi n'a pas le pouvoir de régle­
menter par arrêté royal la police des lieux de prostitution. — 
Les Tribunaux ne peuvent punir celui qui contrevient à un ar­
rêté royal rendu sur cette matière. — Les conseils communaux 
seuls sont ici compétents. 1153 

TRIBUNAUX.— USINE. — SUPPRESSION. Les Tribunaux 
sont incompétents pour statuer sur une demande en suppres­
sion d'une usine autorisée par arrêté royal. 1122 

V . jiction publique.— Liberté provisoire sous caution. 
Mines. — Notaire. 

COMPÉTENCE C I V I L E . — COUR D'APPEL. — LIQUIDATION DE 
FRAIS. Une Cour d'appel est compétente pour statuer sur des 
contestations relatives à une liquidation de frais. 683 

• ÉTRANGER. — REGNICOLE. Lorsque la loi ne détermine 
pas le Tribunal belge qui doit connaître de l'action intentée 
par un rcgnicole à un étranger qui ne réside pas en Belgique, 
le choix du Tribunal appartient au demandeur dans les limites 
de l'équité. 889 

ETRANGER. — RÉSIDENCE. — ACTES ÉTRANGERS. L'étran­
ger résidant en Belgique y est justiciable des Tribunaux, pour 
l'exécution de ses engagements contractés, même à l'étranger, 
envers un étranger et en matière civile. 926 

• ÉTRANGER. — SÉPARATION DE COUPS. Le Tribunal belge, 
dans le ressort duquel un Français a son domicile, est compé­
tent pour connaître d'une demande en séparation de corps i n ­
tentée à ce Français par sa femme. 1415 

EXCEPTION. — JONCTION AU FOND. Le Tribunal civil dont 
la compétence est déclinée ne peut, par une seule sentence, 
juger au fond et sur la compétence, alors même que la ques­
tion de compétence serait dépendante de la décision au 
fond. 820 

SOCIÉTÉ D'ASSURANCES. — SUCCURSALE. L e Tribunal civil 
dans l'arrondissement duquel une Société d'assurance contre 
incendie a établi une succursale ou bureau pour exercer ses 
opérations, est compétent pour connaître des contestations r é ­
sultant du sinistre. 726 

V . Poste aux chevaux. — Presse. 

COMPÉTENCE C O M M E R C I A L E — ACTE DE COMMERCE. — 
QUALITÉ. L a compétence des Tribunaux de commerce est dé­
terminée, soit par la nature de l'acte, soit par la qualité de 
commerçant. — L a compétence à raison de la qualité de com­
merçant s'établit par cette qualité existante au moment de la 
convention, et nullement par celle acquise au jour de la de­
mande. 926 

BLANCHISSEUSE. Les blanchisseuses de linge rentrent 
dans la classe des artisans et non dans celle des commer­
çants. 593 

CHEMIN DE FER. —EXPLOITATION. Les Tribunaux de com­
merce sont incompétens pour connaître des actions intentées à 
l'administration du chemin de fer. 376 

— — DIRECTEUR DE SPECTACLE. — BILLET. — PRÉSOMPTION LÉ­
GALE. Un directeur de théâtre est justiciable des Tribunaux de 
commerce, à raison des billets par lui souscrits et qui se ratta­
chent à une opération relative à son entreprise. L a présomption 
de l'art. 638 du Code de commerce milite contre lui . 780 

EXCEPTION. — CONCLUSION. Ce n'est point contester la 
compétence ratione personœ d'un Tribunal de commerce que 
de déclarer que l'on s'en rapporte, comme défendeur, à justice 
sur la compétence. — Semblable déclaration n'a pour but que 
d'attirer l'attention du juge sur la compétence ratione mate­
ria;.—Le Tribunal de commerce qui , sur l'action en paiement 
d'avances faites à un commerçant, s'est déclaré compétent par 
application de l'art. 638 du Code de commerce, ne contrarie 
pas cette décision en admettant le demandeur à prouver, sur le 
fond, que ces avances ont été faites pour les besoins du com­
merce du défendeur. 988 

MARCHANDE. — FEMME MARIÉE. Ne peut être considérée 
comme marchande publique, la femme d'un négociant patenté, 
qui se borne à détailler les marchandises de son mari et à l 'ai­
der dans son commerce. 99g 

MODIFICATIONS. Modifications proposées à la compé­
tence des Tribunaux de commerce. 81 

PRÊT. — AVAL. — APPEL EN GARANTIE. Celui qui s'en­
gage à avancer à un commerçant une somme déterminée, pour 
l'aider à arranger ses affaires, peut être appelé en garantie de­
vant le Tribunal de commerce, par le commerçant actionné à 
raison d'obligations qui devaient être acquittées par les fonds 
à avancer. 362 

QUALITÉ. — QUESTION D'ÉTAT. Les Tribunaux de com­
merce sont compétents pour juger les questions d'état et de 
qualité, alors qu'elles ne surgissent que par rapport à l'exécu­
tion de la condamnation principale. 27 

SOCIÉTÉ. — GÉRANT. — APPOINTEMENTS. Une demande 
d'appointements, formée par le gérant d'une société, alors qu'ils 
ont été contractuellemcnl stipulés lors de la formation de la 
société comme prix et condition de son apport et pour sa d u ­
rée, est de la compétence des Tribunaux de commerce. 429 

TRIBUNAUX CIVILS. — MATIÈRES COMMERCIALES. Les T r i ­
bunaux civils sont radicalement, et ratione materiœ, incom­
pétens pour connaître des affaires commerciales. 919 

VENTE. — IMMEUBLES. — SURSIS. Les actes translatifs de 
propriétés immobilières sont des contrats purement civils dont 
l'appréciation est réservée à la juridiction ordinaire, quelle que 
soit la qualité des personnes qui y ont concouru. — Ains i , 
lorsqu'un membre d'une société commerciale argue de nullité 
la vente d'un immeuble social faite par ses co-associés, la con­
naissance de l'action appartient exclusivement aux Tribunaux 
civils, sauf s i , parmi les moyens de nullité invoqués, i l s'en 
trouvait dont l'appréciation appartînt à une juridiction excep­
tionnelle, à surseoir à statuer jusqu'après décision sur ce point 
par le Tribunal compétent. 1023 

COMPÉTENCE C R I M I N E L L E . — AMENDE.— JUGE DE PAIX. E n 
matière pénale, la compétence des Tribunaux de répression est 
exclusivement déterminée par la peine dont l'infraction est 
passible. — Le juge de paix, dont la compétence, en matière 
de simple police, est bornée à la poursuite des contraventions 
dont la peine n'excède pas 3 jours d'emprisonnement et 13 
francs d'amende, ne peut connaître d'une infraction que la loi 
frappe d'une pénalité indéterminée, par exemple d'une 
amende égale au dédommagement qui peut être légalement 
dù. 126 

COUR D'APPEL. — ASSEMBLÉE GÉNÉRALE. — INSTRUCTION. 
L'assemblée générale de la Cour est compétente pour statuer 
sur l'appel interjeté par le procureur-général d'une décision 
d'un Tribunal de première instance qui refuse de déléguer un 
second juge d'instruction pour aider le titulaire à mettre au 
courant les affaires de son cabinet. 128 

DÉLIT POLITIQUE. L'art . 1 e r de la loi du 6 avril 1847 n'est 
point attributif de juridiction, et ne doit s'appliquer qu'aux 
faits qui sont réellement de la compétence des Cours d'as­
sises. 479 

DEMANDE D'ACTE. Les Tribunaux répressifs ne peuvent 
donner acte de faits qui ne sont pas de leur compétence. 1371 

_ — GARDES PARTICULIERS.—POURSUITES CORRECTIONNELLES.— 
COUR D'APPEL. Les gardes particuliers sont des officiers de po­
lice jud ic ia i re .—Les délits qu'ils commettent dans l'exercice 

b 



de leurs fonctions les soumettent à la juridiction directe des 
Cours d'appel. 1032 

MAGISTRAT. — NOMINATION. Un juge de paix qui aurait 
commis un délit avant sa nomination, ou tout au moins qui 
aurait été cité par la partie lésée, avant la prestation de ser­
ment, serait justiciable du Tribunal correctionnel. I l ne pour­
rait invoquer la juridiction exceptionnelle élablie par l'art. 479 
du Code d'instruction criminelle. — L a compétence est fixée 
au jour de la perpétration du délit. 352 

MATIÈRES POLITIQUES. — COMPLOT. — TRIBUNAL CORREC­
TIONNEL. L a faculté accordée aux Chambres des mises en accu­
sation de corrcctionnaliser certains crimes punis de la réclusion, 
ne peut être étendue à des crimes punis du bannissement. — 
Cette faculté n'existe d'ailleurs qu'à l'égard d'attentats contre 
les personnes et les propriétés. On ne peut eu user à l'occasion 
des crimes politiques. 219 

• MILITAIRE. — BOURGEOIS. — CONNEXITÉ. Les Tribunaux 
correctionnels sont compétens pour juger les délits commis par 
des militaires, lorsque des délits connexes ont été commis par 
des bourgeois, renvoyés devant les mêmes Tribunaux. — 11 en 
est ainsi d'une accusation de coups réciproques. 172 

MILITAIRE. — CONGÉ. Les miliciens en congé illimité 
ne sont pas justiciables des Tribunaux militaires. 2 2 i 

V . Cassation criminelle. — Liberté provisoire. 
C O M P E T E N C E D E S J U G E S D E P A I X . — ACTION POSSESSOIRE. 

— QUESTION DE PROPRIÉTÉ. L e juge de paix, saisi d'une action 
de sa compétence, hormis les cas où des droits de propriété 
ou de servitude seraient en contestation, peut, eu vue de 
décider sur sa compétence, examiner si les conclusions du 
demandeur soulèvent réellement une question de servitude. 

1499 
BAIL. — CO-PRENEURS. — ACTION EN RECOURS. •— EXCEP­

TION DE PROPRIÉTÉ. L'action en recours, exercée par un fermier 
solidaire contre son co-preneur pour avoir le remboursement 
des fermages par lui payés, est une action personnelle et mo­
bilière de la compétence du juge de paix, lorsque la somme 
réclamée n'excède pas 200 fr. ; ce n'est pas une action en paie­
ment de fermage soumise aux règles de compétence fixées par 
les art. 2 et 3 de la loi du 25 mars 1841. — L e juge de paix 
reste compétent quand même le défendeur contesterait le bail 
ou dénierait de représenter les preneurs primitifs, ou soulève­
rait la question de propriété, surtout si elle n'a aucune appa­
rence de fondement. 25 

PLANTATION. — FERMIER. — RECONVENTION. L e juge de 
paix n'est pas compétent pour connaître de l'action du pro­
priétaire contre son fermier à raison de l'inexécution de l'obli­
gation, par lui prise dans son bail , de planter des haies nou­
velles là où i l en manquerait; ce n'est pas là une contestation 
relative aux haies dans le sens de l'art. 7, n° 1, de la loi du 
25 mars 1841, ni une réparation locative, aux termes du n° 2 
du même article. — Si le fermier soulève en ce cas une de­
mande rcconvcntionnellc de la compétence du juge de paix, 
ce magistrat peut renvoyer les parties à se pourvoir sur le tout 
devant qui de droit. 24 

TITRE CONTESTÉ. — ASSURANCES TERRESTRES. L e juge de 
paix est compétent pour connaître d'une demande en paiement 
de primes d'assurances, alors même que le titre est argué de 
nullité, si le montant des primes, pendant le temps qui reste 
à courir pour parfaire la durée du contrat, n'excède pas les 
limites de sa compétence. — 11 ne peut être pris égard, pour 
fixer, en ce cas, le taux du litige, à la valeur assurée. 5 ¿ 9 

TRIBUNAUX CIVILS. Les juges de paix ont la plénitude de 
juridiction dans les matières qui leur sont spécialement attri­
buées, et l'on ne peut, sans porter atteinte à l'ordre des juridic­
tions, en soumettre la connaissance au Tribunal de première 
instance.—Ainsi , spécialement, les juges de paix sont exclusi­
vement compétents, A RAISON DE LA MATIÈRE, pour connaître 
d'une action qui tend à l'enlèvement d'arbres qu'on prétend 
n'être pas plantés à la distance voulue de la limite de l'héritage 
voisin. 1290, 13lG 

COMPLICITÉ. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 1001 
V . Cassation criminelle. 

COMPLOT. — Conspiration dite du Prado. 937 
V . Jury. 

C O M P T E . — RÉVISION. — REDRESSEMENT. — ORDONNANCE. 
L'action en revision de compte n'est proscrite, et celle en re­
dressement du chef d'erreurs n'est admise, que quand il s'agit 
d'un compte rendu, soit conformément au Code de procédure 
civile, soit extrajudiciairement. — Une ordonnance du juge, 
qui enjoint aux parties de détailler leurs prétentions, et le 
jugement qui se borne à poser les bases d'une liquidation dé­
finitive, ne forment point obstacle à des prétentions nouvelles, 

qui ne peuvent dès lors être comme une action en révision de 
compte. 518 

CONCLUSIONS. — EXPLOIT. — PREMIÈRE INSTANCE. — APPEL. 
Des conclusions dans l'exploit introductif d'instance, par acte 
d'avoué à avoué, soit devant le Tribunal de première instance, 
soit devant le Tribunal d'appel. 1521 

.MODIFICATION. — ERREUR. — EXPLOIT. Lorsqu'une partie 
demande par son exploit introductif le paiement d'une i n ­
demnité de sinistre, en se fondant par erreur sur une exper­
tise qui n'existe pas, la conclusion subsidiaire par laquelle elle 
demande, clans le cours de la procédure, qu'il soit procédé à 
l'expertise, ne constitue pas une demande nouvelle, mais un 
mode nouveau de justifier la demande primitive. 515 

NOUVEAU CHEF. On n'est pas recevable à formuler dans 
les conclusions un chef de demande qui n'est point indiqué 
dans l'exploit introductif. 103 

CONNAISSEMENT. — COMMISSIONNAIRE. —ENDOSSEMENT. Un 
connaissement endossé valeur en compte par le commettant 
ou commissionnaire est valable et translatif de la propriété de 
la cargaison. 689 

C O N S E I L A U L I Q U E . — V . Droit belge ancien. 

C O N S E I L D E F A M I L L E . — COMPOSITION. — NULLITÉ. L e juge 
de paix a qualité pour composer le Conseil de famille. — 11 
n'y a point nullité s'il appelle des parents plus éloignés ou des 
amis, du moment que sa bonne foi est constante et que les inté­
rêts du mineur ne sont point lésés. 38 

CONTRAINTE P A R C O R P S . — AVAL. — BILLET. L a loi 
du 13 germinal an V I ne prononce pas la contrainte par corps 
contre les donneurs d'aval sur simples billets, même commer­
çants. 1005, 1057 

• FRANÇAIS. — RÉCIPROCITÉ. Depuis la loi française du 
17 avril 1852, qui défend l'exercice de la contrainte par corps 
entre frères ou alliés du même degré , un Français ne peut 
plus réclamer devant les Tribunaux belges celte voie de 
contrainte contre son beau-frère qui a été naturalisé dans ce 
pays. 516 

— De l'emploi abusif de ce mode d'exécution. (Disser­
tation du Journal la Civilisation). 879 

V . Législation étrangère. 

C O N T R A T D E M A R I A G E . — COMMUNAUTÉ.—INTERPRÉTATION. 
Les mots algemeen gemeenschap, dans un contrat de mariage 
flamand, ne signifient pas nécessairement le régime de la com­
munauté universelle. 1581 

RENTES. — IMMOBILISATION. — INTERPRÉTATION. I l y a i m ­
mobilisation fictive dans la clause d'un contrat de mariage, 
passé sous le Code civi l , où les époux, après avoir admis dans 
un premier article le régime de la communauté légale, st ipu­
lent que le survivant retiendra les meubles en pleine propriété 
et l'usufruit des immeubles, en ce compris les rentes et obliga­
tions portant intérêt, tenues pour tels. 907 

CONTREFAÇON. — B R E V E T . — C O P I E . Pour constituer la con­
trefaçon, i l suffît d'avoir imité ou copié les parties essentielles 
de l'objet breveté. 407 

V . Propriété artistique. 

CONTRIBUTION. — CUEVAL. Tout cheval de trois ans n'est 
pas imposable par présomption ; i l faut qu'il serve en réalité à 
la selle ou à l'attelage. 988 

C O R R U P T I O N . — FONCTIONNAIRE. — GENDARME. — VOIRIE. A 
l'égard des procès-verbaux en matière de voirie, les gendarmes 
doivent être considérés comme officiers de police judiciaire, et 
par conséquent comme fonctionnaires publics dans le sens de 
l'art. 177 du Code pénal. 110 

COUR D ' A P P E L . — V . Compétence criminelle. 

COUR D ' A S S I S E S . — ACTE D'ACCUSATION. — TÉMOINS.—JURÉS. 
L a remise au jury de l'acte d'accusation contenant quelques 
extraits isolés de dépositions de témoins, ne peut être consi­
déré comme une contravention au principe de l'oralité des 
débats. 763 

TÉMOIN.— INCAPACITÉ. — DÉLIBÉRATION. Lorsqu'un t é ­
moin assigné est incapable de déposer à raison d'une condam­
nation antérieure, en l'absence d'une contestation sur le fait 
de cette condamnation, la Cour ne doit pas être appelée à sta­
tuer sur la manière dont cette personne sera entendue. 763 

COMPOSITION. — ARRÊTS INCIIIENTELS. — JURY. Le membre 
d'une Cour d'appel qui a voté sur la mise en accusation et ne 
peut dès lors siéger aux assises, peut néanmoins intervenir 
dans des arrêts qui dispensent ou excusent des jurés. 270 

CONCLUSION. — REFUS DE STATUER. 11 n'y a ni refus ni 
omission de statuer sur des conclusions, lorsque le juge d é ­
clare qu'il n'y a pas lieu d'y avoir égard. 1517 

F'ALX TÉMOIN. — RENVOI. L a fausseté de la déposition 


